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I. Introduction 

1. Par une lettre datee du 23 decembre 2013 (S/2013/759), le President du 
Conseil de securite m’a informe que, conformement a ma recommandation, le 
Conseil avait proroge le mandat du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest (UNOWA) jusqu’au 31 decembre 2016 et m’a prie de rendre compte au 
Conseil tous les six mois de 1’execution de ce mandat. 

2. Le present rapport, qui porte sur la periode du l er juillet au 31 decembre 2015, 
donne un aper?u general des grandes evolutions et tendances observees en Afrique 
de l’Ouest et decrit les activites menees par le Bureau dans les domaines suivants : 
bons offices, renforcement des capacites sous-regionales face aux menaces 
transfrontieres et transversales pour la paix et la securite, promotion de la bonne 
gouvernance, du respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et de la prise en 
compte systematique de la dimension hommes-femmes. II revient en outre sur 
Faction menee par l’UNOWA aupres des organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier 1’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Commission du bassin du lac Tchad et 
l’Union du fleuve Mano, pour promouvoir la paix et la stability dans la region. 


II. Evolutions et tendances observees en Afrique 
de l’Ouest 

3. Depuis la publication de mon precedent rapport (S/2015/472), un certain 
nombre de faits majeurs sur le plan politique et de la securite se sont produits en 
Afrique de l’Ouest, en particulier dans les pays ou des elections legislatives ont eu 
lieu ou ete planifiees pour l’annee 2016. Au Burkina Faso, le processus de transition 
a ete perturbe le 16 septembre par un coup d’Etat orchestre par le Regiment de 
securite presidentielle (RSP), corps d’elite de l’armee burkinabe. Toutefois, sous la 
pression conjuguee de la mobilisation populaire dans tout le pays, soutenue par les 
forces armees regulieres, et de la communaute internationale, les responsables du 
coup d’Etat ont du renoncer au pouvoir. Le 23 septembre, les institutions de 
transition du pays ont ete retablies, perme 
elections. En Guinee, le scrutin presidentiel 
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climat pacifique et a debouche sur la reelection du President Alpha Conde. En Cote 
d’Ivoire, l’election presidentielle tenue le 25 octobre a vu la reelection du President 
sortant Alassane Ouattara. Au Niger, les tensions entre les acteurs politiques ont 
continue a s’exacerber pendant les preparatifs des elections presidentielle et 
legislatives prevues en fevrier 2016. La Guinee-Bissau a egalement connu des 
tensions politiques qui ont menace de saper les progres accomplis depuis le 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays en 2014. 

4. La sous-region est restee handicapee par plusieurs problemes lies au trafic de 
drogues et a la securite transfrontaliere mais aussi a la propagation de l’extremisme 
violent et du terrorisme dans le bassin du lac Tchad. A cet egard, il convient de se 
rejouir du lancement des operations militaires conjointes menees par les forces 
armees du Cameroun, du Niger et du Nigeria dans le cadre de la Lorce 
multinationale mixte (LMM) creee pour combattre Boko Haram. 

5. II faut signaler que la fin de l’epidemie d’Ebola a ete officiellement declaree le 
8 novembre en Sierra Leone, l’un des trois pays les plus gravement touches. En 
revanche, la Guinee comptait encore quelques cas et le Liberia en a enregistre de 
nouveaux en novembre. 

Situation politique 

6. Au Burkina Paso, les elections presidentielle et legislatives se sont deroulees 
dans un climat pacifique le 29 novembre, marquant la fin de la periode de transition. 
Les operations electorates ont ete suivies par quelque 16 200 observateurs nationaux 
et 876 observateurs internationaux de l’Union africaine, de la CEDEAO, de l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine, de l’Union europeenne et de 
1’Organisation internationale de la Prancophonie (OIL). Selon les resultats definitifs 
annonces par le Conseil constitutionnel le 15 decembre, Roch Marc Christian 
Kabore du Mouvement du peuple pour le progres (MPP) a remporte le scrutin 
presidentiel avec 53,46 % des suffrages, devant Zephirin Diabre de l’Union pour le 
progres et le changement (UPC) avec 29,62 % des voix. Les premiers resultats des 
elections legislatives proclames par la Commission electorate nationale 
independante le 2 decembre indiquent qu’aucun parti n’a remporte la majorite 
absolue a l’Assemblee nationale, le MPP ayant obtenu 55 des 127 sieges et 
l’UPC 33. Les resultats definitifs n’ont pas encore ete annonces par le Conseil 
constitutionnel. 

7. Le 15 septembre, l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et la 
CEDEAO ont copreside la quatrieme reunion du Groupe international de suivi et 
d’appui a la transition au Burkina Paso, tenue a Ouagadougou. La reunion a ete 
marquee par un optimisme general suscite par l’achevement du processus de 
transition. Toutefois, le 16 septembre, des membres du RSP ont interrompu une 
reunion du Conseil des ministres et arrete le President de transition Michel Kafando, 
le Premier Ministre Isaac Zida et plusieurs autres hauts responsables. Ils ont dissous 
les institutions de transition et cree un conseil national pour la democratic dirige par 
le general Gilbert Diendere, qui a longtemps ete le bras droit de l’ancien President 
Blaise Compaore. La communaute internationale n’a pas tarde a condamner 
unanimement le coup d’Etat. Le President senegalais Macky Sail, en sa qualite de 
President de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDAO, et le 
President beninois Boni Yayi, en sa qualite de mediateur regional de la CEDEAO, 
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ont lance une offensive diplomatique pour trouver une solution a la crise. Le 
21 septembre, les forces armees du Burkina Faso sont intervenues, faisant basculer 
le rapport de forces et preparant le terrain a la signature d’un accord qui a conduit 
au cantonnement du RSP et a la confiscation de son artillerie lourde. 

8. Le 23 septembre, le President de transition Kafando et les institutions de 
transition ont ete retablis dans leurs fonctions. Le lendemain, les autorites ont 
annonce la dissolution du RSP. Le 29 septembre, les forces armees nationales ont 
lance une attaque contre les casernes du RSP a Ouagadougou, forgant les derniers 
elements du regiment a se constituer prisonniers, sans faire la moindre victime. 
Selon le Gouvernement de transition, le coup d’Etat a fait 15 morts et 251 blesses. 
Le 5 novembre, le Conseil national de transition a approuve une revision de la 
Constitution pour empecher toute remise en cause de la limitation du nombre de 
mandats presidentiels. 

9. En Guinee, apres le lancement du dialogue interguineen entre le 
Gouvernement et l’opposition le 20 aout, les parties ont conclu un accord politique 
sur la revision des listes electorales et le remplacement de certains membres de la 
Commission electorale nationale independante. Cet accord prevoit aussi de 
remplacer des fonctionnaires nommes par le Gouvernement par des representants de 
l’opposition dans 128 conseils locaux compte tenu des resultats des elections 
legislatives de 2013. Les parties ont egalement convenu que les elections locales se 
tiendraient au cours du premier semestre de 2016. Alors meme que cet accord avait 
vocation a instaurer des conditions propices a l’organisation d’elections, les 
tensions ont neanmoins persiste entre le Gouvernement et 1’opposition. La 
campagne electorale qui a suivi la signature de 1’accord a ete marquee par de 
violents affrontements qui auraient fait trois morts et une centaine de blesses. 

10. L’election presidentielle du 11 octobre a debouche sur la victoire du President 
sortant Alpha Conde avec 57,8 % des suffrages, devant le chef de l’opposition, 
Cellou Dalein Diallo de LUnion des forces democratiques de Guinee (UFDG) avec 
31,4% des voix. Les operations electorales ont ete suivies par plus de 
500 observateurs internationaux et 13 000 observateurs nationaux, dont 2 000 
femmes. Les missions d’observation depechees par l’Union africaine, la CEDEAO, 
l’Union europeenne et l’OIF ont salue la forte participation des electeurs et le 
deroulement pacifique des elections, tout en relevant un certain nombre de 
problemes logistiques et techniques. La majority des candidats qui se sont presentes 
face au President Conde ont denonce les problemes logistiques et operationnels 
observes durant le scrutin. Le 14 octobre, Cellou Diallo a annonce son retrait de la 
course a la presidence. Apres l’annonce des resultats provisoires par la Commission 
electorale nationale independante, trois candidats de 1’opposition ont saisi la Cour 
constitutionnelle, ce que n’a pas fait M. Diallo de l’UFDG. Le 31 octobre, la Cour 
constitutionnelle a rejete tous les recours et confirme la reelection du President 
Conde. 

11. Au Niger, la scene politique est dominee par les preparatifs des elections 
presidentielle et legislatives, qui doivent se tenir le 21 fevrier 2016. Les partis 
d’opposition ont emis des doutes sur la neutrality des organes de controle des 
elections et reclame une revision des listes electorales et du calendrier des elections. 
Le Gouvernement s’est declare dispose a debattre de ces questions avec l’opposition 
dans le cadre du Conseil national de dialogue politique, mais la situation n’a guere 
evolue depuis. Entre-temps, les tensions se sont intensifies apres l’arrestation de 
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Hama Amadou, le chef du parti d’opposition Mouvement democratique nigerien 
pour une federation africaine et ancien President de l’Assemblee nationale, au 
retour de son exit volontaire en France le 14 novembre 2015. 

12. Au Benin, apres le succes des scrutins legislates et locaux d’avril et de juin 

2015, le pays se prepare a l’election presidentielle qui doit avoir lieu le 28 fevrier 

2016. A la demande du President Boni Yayi, j’ai depeche dans le pays, en 
septembre, une mission devaluation des besoins electoraux pour apprecier l’etat de 
preparation des elections. Tout en constatant les efforts faits par les acteurs 
nationaux pour remedier aux problemes de qualite des bulletins de vote, la mission a 
recommande la creation de mecanismes de consultations regulieres entre parties 
prenantes, qui permettraient de regler les questions en suspens. Elle a egalement 
recommande que les organismes des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux apportent un appui politique et technique a 1’organisation du scrutin 
presidentiel de 2016. 

13. Le 29 octobre, le Senat nigerian a confirme la nomination des 36 ministres 
proposes par le President Muhammadu Buhari, lesquels ont prete serment le 
11 novembre. Conformement a la strategic annoncee, le Gouvernement du President 
Buhari a continue l’enquete et les poursuites penales ouvertes contre d’anciens 
hauts responsables du Gouvernement soupfonnes de corruption financiere, ce que 
certains membres de l’ancien parti au pouvoir, le Parti democratique populaire, ont 
denonce comme des manoeuvres politiciennes. 

14. Au Ghana, le parti d’opposition Nouveau parti patriotique a saisi la 
Commission electorate pour demander la revision des listes electorates au motif 
qu’un grand nombre d’etrangers y figuraient. Par suite, la Commission a organise 
les 29 et 30 octobre un forum au cours duquel partis politiques et organisations de la 
societe civile ont expose leurs positions sur la question. Le forum a ete anime par un 
comite compose de cinq membres, dont les recommandations aideront la 
Commission a se prononcer sur la question des listes. 

15. En Sierra Leone, a la suite de la destitution de l’ancien Vice-President Samuel 
Sam-Sumana par le President Ernest Bai Koroma au debut de l’annee 2015, la Cour 
supreme a confirme par un arret du 9 septembre la constitutionnalite de cette 
decision. Par ailleurs, la proposition faite par la Commission electorale nationale de 
reporter les elections locales prevues en 2016 en raison des retards pris dans le 
recensement national a alimente les conjectures sur un report eventuel des elections 
presidentielle et legislatives qui devaient se tenir debut 2018 au plus tard. Les partis 
politiques se sont egalement inquietes de la prorogation par le Parlement le 27 aout 
de l’etat d’urgence decrete pour faire face a l’epidemie d’Ebola, y voyant un 
eventuel pretexte pour reporter les elections. 

16. En Gambie, l’Assemblee nationale a adopte, le 7 juillet, un amendement au 
projet de loi electorale qui augmente sensiblement les droits d’enregistrement que 
doivent payer les partis politiques et le cautionnement que doivent verser les 
candidats aux elections. L’un des principaux partis d’opposition, le Parti democrate 
uni (PDU), a qualifie cette decision de «tentative deliberee» d’entraver la 
democratic dans le pays. Plusieurs partis d’opposition, dont le PDU, ont annonce 
leur intention de contester le projet de loi amende. 

17. En Mauritanie, les divisions internes au sein du parti politique au pouvoir, 
l’Union pour la Republique, ont provoque trois remaniements ministeriels en moins 
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d’un an. Le 7 septembre, les consultations preliminaries au dialogue politique 
national inclusif ont commence, apres le report sine die des elections senatoriales 
qui devaient initialement avoir lieu en mars. Contrairement aux precedentes 
tentatives, le dialogue en cours est ouvert aux syndicats et aux representants de la 
societe civile. Toutefois, le Forum national pour la democratic et l’unite, la plus 
importante coalition des partis d’opposition, a refuse de participer, denon?ant ce 
dialogue comme un moyen de preparer le terrain a une revision de la Constitution 
permettant au President sortant de briguer un troisieme mandat. 

18. Dans la sous-region, l’epidemie d’Ebola a beaucoup perdu de sa virulence 
durant la periode consideree. Le 8 novembre, la fin de l’epidemie a ete declaree en 
Sierra Leone. En Guinee, ou les cas de transmission etaient confines dans des zones 
bien definies, le dernier patient est sorti de l’hopital le 16 novembre, ce qui laisse 
presager que l’epidemie sera bientot declaree terminee dans le pays. Au Liberia, 
apres que la fin de l’epidemie a ete declaree officiellement pour la deuxieme fois le 
3 septembre, trois nouveaux cas ont ete enregistres en novembre mais ont pu etre 
rapidement maitrises. L’action menee par l’Organisation des Nations Unies dans la 
sous-region face a l’epidemie est coordonnee par la Collaboration interinstitutions 
contre l’Ebola depuis la fermeture de la Mission des Nations Unies pour l’action 
d’urgence contre l’Ebola le 31 juillet. Par ailleurs, des essais vaccinaux ont 
commence en Guinee et en Sierra Leone. A la suite de la Conference internationale 
sur le relevement apres l’Ebola que j’ai organisee a New York en juillet, l’Union 
africaine et l’Union du fleuve Mano ont organise des conferences regionales sur le 
relevement le 22 juillet et les 12 et 13 aout, respectivement. De leur cote, les 
gouvernements des pays touches ont mis en place leurs propres programmes de 
relevement nationaux en complement du programme sous-regional propose par 
l’Union du fleuve Mano. 

B. Securite 

19. Les conditions generates de securite demeurent fragiles en Afrique de l’Ouest, 
comme en temoignent les attaques terroristes commises dans la region du bassin du 
lac Tchad. Les attaques du groupe terroriste Boko Haram se sont poursuivies sans 
relache au Nigeria malgre la multiplication des operations militaires. Durant la 
periode consideree, Boko Haram a lance au moins 49 attaques, faisant plus de 1 200 
victimes. On retient, entre autres attaques, les multiples attentats a la bombe 
survenus dans trois quartiers d’Abuja le 2 octobre, qui ont fait 18 morts et 
41 blesses, ainsi que les attentats-suicides commis le 23 octobre dans les mosquees 
de Maiduguri (Etat de Borno) et de Yola (Etat d’Adamawa), qui ont coute la vie a 
45 fideles. Outre le nord-est, d’autres regions du Nigeria ont ete secouees par les 
violences intercommunautaires, qui ont souvent pour origine des conflits entre 
eleveurs et cultivateurs. 

20. Dans la region de Diffa dans le sud-est du Niger, Boko Haram a lance quatre 
attaques durant la periode consideree, faisant 36 morts et 20 blesses. Face a ces 
attaques, le 28 octobre, le Gouvernement nigerien a de nouveau proroge l’etat 
d’urgence decrete a Diffa pour trois mois. Ces mesures de securite ont entraine une 
restriction des echanges entre les habitants de Diffa et les populations exterieures et 
une hausse des prix des denrees alimentaires. Les services de sante s’en sont 
egalement ressentis, certains fonctionnaires ayant abandonne leurs postes ou 
demande leur mutation dans d’autres regions en raison de l’insecurite. 
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21. La situation dans la region de Diffa a ete encore aggravee par la presence de 
plus de 210 000 deplaces et refugies ou rapatries du Nigeria, mettant a rude epreuve 
les services de base. Selon les estimations, les actes de violence commis par Boko 
Haram ont provoque le deplacement de 2,1 millions personnes dans le nord du 
Nigeria, dont 1,2 million d’enfants, auxquels il faut ajouter les 265 000 enfants 
deplaces au Cameroun, au Tchad et au Niger. 

22. Afin de dynamiser la lutte contre Boko Haram, le President Buhari a nomine 
un nouveau conseiller national pour la securite et chef des forces armees le 
13 juillet. Le 2 septembre, l’armee nigeriane a retabli la securite dans la ville 
frontaliere de Gamboru-Ngala apres plusieurs jours d’operations terrestres et 
aeriennes. Plusieurs autres operations menees par l’armee en septembre et en 
octobre ont permis la destruction de plusieurs camps terroristes, la capture ou la 
reddition de plus de 320 militants ainsi que la liberation d’environ 338 personnes, 
dont au moins 138 femmes et 192 enfants. Apres s’etre rencontres au Cameroun le 
29 juillet, le President Buhari et le President Paul Biya ont decide de renforcer la 
cooperation en matiere de securite et les echanges de renseignements. En outre, le 
Cameroun procede actuellement au deployment de 2 000 soldats supplementaires 
dans 1’ extreme nord du pays pour renforcer la securite dans cette region. 

23. S’agissant de la mise en place operationnelle de la Force multinationale mixte, 
les forces militaires du Cameroun, du Niger et du Nigeria ont commence a mener 
des operations conjointes. Le Benin et le Tchad n’ont pas encore termine de 
deployer leurs troupes. Le 14 septembre, la France a annonce son soutien au Nigeria 
dans le cadre de la Force multinationale mixte. Au titre de l’appui promis au pays 
membres de la Commission du bassin du lac Tchad, les Etats-Unis d’Amerique ont 
offert deux avions de reconnaissance et autres equipements militaires au Niger et 
ont commence l’entrainement d’unites de l’armee nigerienne. Fait notable, le 
Gouvernement des Etats-Unis a annonce en octobre son projet de lever les 
restrictions qui pesent sur les ventes d’armes au Nigeria depuis 2014. 

24. Le processus de paix au Mali a continue d’etre entrave durant la periode 
consideree. L’accord de paix conclu le 20 juin entre le Gouvernement et la coalition 
des mouvements armes du nord du Mali a ete viole a plusieurs reprises. De plus, le 
20 novembre, un groupe d’hommes armes a attaque 1’hotel Radisson Blu a Bamako, 
faisant 20 morts et plusieurs blesses. L’attaque a ete revendiquee par le groupe 
militant islamiste Al-Mourabitoun et Al-Qaida au Maghreb islamique. Le 
28 novembre, une attaque meurtriere a ete lancee contre le camp de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a Kidal, coutant la vie a deux soldats de la paix et a un sous-traitant 
civil et blessant 20 Casques bleus et membres du personnel civil. L’instabilite au 
Mali a egalement eu des repercussions directes dans la sous-region. Au Burkina 
Faso, un poste de police a ete attaque le 23 aout a Oursi, pres de la frontiere avec le 
Mali et le Niger. Le 9 octobre, une autre attaque a ete lancee contre la brigade de 
gendarmerie de Samorogouan, a une trentaine de kilometres du territoire malien, 
faisant cinq morts et deux blesses. 

25. Le trafic de drogues et autres produits illicites demeure un grave probleme 
dans la sous-region. Entre juillet et octobre, les autorites aeroportuaires de la region 
ont saisi plus de 100 kg de cocaine, 44 kg d ’heroine et plus de 120 kg de 
metamphetamine, en grande partie a destination de l’Europe et de l’Asie. Le 
2 octobre, un passeur en possession de 91 kilogrammes de metamphetamine a ete 
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arrete a l’aeroport de Lagos. Deux importants lots de khat, substance qui ne 
s’echangeait pasjusqu’a present dans la region, ont egalement ete saisis a l’aeroport 
de Dakar en juin. En outre, le trafic des especes sauvages s’est egalement intensifie. 
La Guinee a signale l’arrestation de deux trafiquants de grands singes et d’autres 
especes sauvages dans le cadre d’une operation menee en aout par la police 
nationale en cooperation avec 1’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL). Fait positif, seuls deux cas de piraterie maritime ont ete signales dans 
le golfe de Guinee durant la periode consideree. 

C. Tendances socioeconomiques 

26. Selon les previsions formulees en octobre par le Fonds monetaire 
international, la region subsaharienne devrait connaitre une croissance de 3,75 % en 
2015 et de 4,25 % en 2016, contre 5 % en 2014. Pour l’ensemble des pays de la 
CEDEAO, le taux de croissance devrait etre de 4 % en 2015 et de 4,7 % en 2016, 
contre 6 % en 2014. Le ralentissement tient principalement a la baisse des prix des 
produits de base et au durcissement de la conjoncture financiere mondiale. Les actes 
de violences perpetres par Boko Haram et d’autres groupes, en particulier au Niger, 
au Nigeria et au Mali, ont egalement freine l’activite economique, pese sur les 
finances publiques et reduit les possibility de tirer des recettes supplementaires des 
investissements directs etrangers. Si elle perdure avec la meme intensity, la violence 
continuera de penaliser la croissance economique. 

27. Les effets de l’epidemie d’Ebola commenfant a s’attenuer, la croissance 
economique devrait repartir au cours des prochaines annees en Guinee, au Liberia et 
en Sierra Leone. Toutefois, l’economie sierra-leonaise devrait se contracter de plus 
de 20 % en 2015 en raison de la fermeture de deux grandes societes de production 
de fer. Au Nigeria, la baisse des cours mondiaux du petrole et le ralentissement de 
l’activite economique lie aux incertitudes ayant marque la periode postelectorale ont 
contraint le Gouvernement a prendre des mesures pour lutter contre la depreciation 
du naira. En octobre, le Nigeria a annonce que, dans le cadre des mesures prises 
pour ameliorer ses finances publiques, il suspendait ses contributions a la CEDEAO 
jusqu’a ce que d’autres pays se soient acquittes de leurs obligations financieres. En 
Cote d’Ivoire, sous l’effet de l’augmentation des investissements directs etrangers, 
du developpement des infrastructures et du relevement du secteur agricole, la 
croissance economique devrait s’etablir a 7 % en 2015. 

D. Situation humanitaire 

28. La situation humanitaire en Afrique de l’Ouest reste gravement preoccupante. 
Dans la region du Sahel, plus de 20 millions de personnes demeurent en situation 
d’insecurite alimentaire et 5,8 millions d’enfants sont exposes au risque de 
malnutrition aigue. A ce jour, seulement 40 % de la somme de 1,95 milliard de 
dollars annoncee dans le cadre du plan d’action humanitaire pour le Sahel ont ete 
verses, obligeant a reduire les activites de secours. Toutefois, les previsions relatives 
a la production agricole du dispositif de prevention et de gestion des crises 
alimentaires de la CEDEAO sont prometteuses. Dans le nord-est du Nigeria, des 
dizaines de milliers de menages risquent toujours la malnutrition a cause de 
l’insecurite creee par Boko Haram, qui a perturbe l’agriculture, la peche, le 
commerce et autres activites generatrices de revenus. 
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29. Les deplacements massifs de population dans les pays du bassin du lac Tchad 
mettent a plus rude epreuve des collectivites deja fragiles. Durant la periode 
consideree, le nombre de deplaces a augmente pour s’etablir a 2,5 millions, 
auxquels s’ajoutent 180 000 refugies au Cameroun, au Tchad et au Niger. Les 
enfants et les femmes sont les plus gravement touches, 1,4 millions d’enfants ayant 
ete arraches a leur foyer. Le 27 octobre, le Gouvernement nigerian a organise une 
conference de deux jours a Maiduguri dans le nord-est du pays afin de coordonner 
l’action humanitaire et les activites de relevement dans cette region. 

30. Un afflux continu de migrants issus d’Afrique de l’Ouest a ete constate 
pendant la periode a l’examen, principalement a destination de l’Europe. A cet 
egard, a T occasion du Sommet extraordinaire de la CEDE AO tenu a Dakar le 
12 decembre, il a ete demande a la Commission de la CEDEAO de participer a la 
formulation de la position commune de 1’Union africaine sur les migrations, dans le 
cadre des preparatifs du Sommet sur la migration organise par l’Union europeenne a 
La Vallette les 11 et 12 novembre. Differents points de vue ont ete exprimes au 
cours de ces preparatifs, notamment au sujet des criteres autorisant a recourir au 
Fonds fiduciaire d’urgence en faveur de la stability et de la lutte contre les causes 
profondes de la migration irreguliere et du phenomene des personnes deplacees en 
Afrique, ainsi qu’au sujet de la creation de centres d’accueil. 

31. En septembre, le Burkina Faso, le Niger, le Nigeria et la Sierra Leone ont 
connu de fortes inondations, qui ont touche plus de 300 000 personnes et fait au 
moins 39 morts. En Sierra Leone, des milliers de victimes se trouvent toujours dans 
des abris temporaires. La Cote d’Ivoire et le Nigeria ont egalement ete ffappes par 
une recrudescence de l’epidemie de grippe aviaire H5N1. Point positif en revanche, 
1’Organisation mondiale de la Sante a annonce le 25 septembre que la poliomyelite 
avait ete eradiquee au Nigeria. 

32. Dans tous les pays touches par l’Ebola, les ecoles ont rouvert. Toutefois, le 
contrecoup de l’epidemie continue de se faire sentir dans les secteurs de 1’education 
et de la sante. Les etudes publiees sur la Sierra Leone montrent une forte diminution 
du nombre de femmes ayant acces a des soins de sante maternelle et une hausse de 
30 % de la mortality maternelle. Face a cette situation, le Fonds des Nations Unies 
pour la population a effectue une mission dans les trois pays concernes, soutenu 
1’initiative Soins obstetricaux dans la region du fleuve Mano et promu la creation 
d’emplois pour les jeunes. Par ailleurs, selon une evaluation realisee fin juin par 
[’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Fonds 
international de developpement agricole et le Programme alimentaire mondial dans 
les pays touches, pres de 1,9 million de personnes en Gurnee, plus de 2,5 millions 
de personnes en Sierra Leone et 640 000 personnes au Liberia se trouvaient en 
situation d’insecurity alimentaire. 

E. Droits de l’homme 

33. La situation generate des droits de l’homme demeure precaire dans la sous- 
region. Durant la periode consideree, les massacres aveugles de civils perpetres par 
Boko Haram dans la region du bassin du lac Tchad se sont poursuivis et les 
attentats-suicides a la bombe commis par des femmes et des filles ont augmente. Le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a publie un 
rapport sur les violations et atteintes commises par Boko Haram et leurs 
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consequences sur la situation des droits de l’homme dans les pays touches 
(A/HRC/30/67). II y est indique que le groupe a vise des infrastructures a caractere 
civil, dont des ecoles, des mosquees, des eglises, des prisons, des hopitaux et des 
marches, et empoisonne des sources d’eau. De plus, il y est fait etat de violations 
preoccupantes des droits de l’homme, commises dans le cadre des operations anti- 
insurrectionnelles menees contre Boko Haram par les contingents militaires 
nationaux, comme la non-protection, voire le meurtre, de civils pendant les 
operations, y compris le recours a des groupes d’autodefense composes de civils. 
D’autres violations sont signalees dans le rapport, telles que les disparitions forcees, 
les arrestations, la detention et les mauvais traitements infliges par les forces 
nationales de securite a des individus soupgonnes d’etre membres de Boko Haram. 

34. Pendant cette periode, des atteintes au droit a la liberte d’association et 
d’expression, en particulier dans les contextes electoraux, ont egalement continue 
de se produire dans la sous-region. Au Burkina Faso, aux personnes qui ont ete 
tuees ou blessees lors du coup d’Etat du 16 septembre s’ajoutent de nombreux civils 
qui ont perdu leurs moyens de subsistance en raison de la destruction de leurs biens. 
Par ailleurs, plusieurs journalistes auraient ete menaces de mort par le RSP. Un 
procureur militaire enquete actuellement sur les evenements lies au coup d’Etat. En 
outre, les autorites de transition ont institue deux commissions independantes 
chargees de fane la lumiere sur le soulevement populaire d’octobre 2014 et sur le 
coup d’Etat de septembre 2015. 

35. En Guinee, selon les medias, les forces de securite ont tue au moins trois 
personnes et en ont blesse huit autres pendant la periode electorate. De nombreux 
actes de vandalisme et de destruction de biens ont ete egalement signales. 

36. En Sierra Leone, le 20 octobre, le President Koroma a mis en place un comite 
independant charge de connaitre des plaintes dirigees contre la police afin de 
proteger les civils contre les pratiques policieres abusives. Autre fait a noter, 
l’Association des journalistes sierra-leonais a denonce la fermeture d’organes de 
presse par la Commission independante des medias, qualifiant d’illegale la 
fermeture de remission radiophonique populaire Monologue. Des representants de 
la societe civile ont egalement denonce le renouvellement de l’etat d’urgence 
instaure pour faire face a l’Ebola qui a ete qualifie de moyen de censurer la liberte 
d’expression et de reunion. 

37. En Gambie, le directeur de la station de radio independante Teranga FM a ete 
inculpe de sept chefs d’accusation de sedition en aout apres avoir ete detenu a deux 
reprises par des agents de la surete nationale, au mepris des limites 
constitutionnelles. Sur une note positive, deux personnes qui etaient jugees depuis 
decembre 2014 pour « actes homosexuels » ont ete acquittees en juillet. En juillet 
egalement, le Comite pour 1’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
s’est felicite des progres accomplis par le pays depuis 2005 en matiere de reformes 
legislatives, notamment l’adoption de la loi sur la traite des personnes (2007), la loi 
sur l’aide judiciaire (2008), la loi sur les femmes (2010), la loi sur la violence 
familiale (2013) et la loi sur les agressions sexuelles (2013). Le Comite a en outre 
recommande la creation d’une institution nationale independante de protection des 
droits de l’homme. Par un decret du 24 novembre d’application immediate, le 
President Yahya Jammeh Babil Mansa a interdit la pratique des mutilations genitales 
feminines. 
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38. Au Senegal, le proces de l’ancien President tchadien Hissene Habre pour 
crimes contre l’humanite, tortures et crimes de guerre s’est ouvert le 20 juillet 
devant les Chambres africaines extraordinaires. En octobre, le Conseil national de 
transition du Burkina Faso a cree le Haut Conseil pour la reconciliation et l’unite 
nationale charge d’enqueter sur les 5 000 et quelques affaires criminelles non 
elucidees depuis 1960 jusqu’a nos jours. Le premier rapport concernant l’enquete 
sur la mort de l’ancien President Thomas Sankara a ete rendu public et neuf 
personnes, dont plusieurs anciens membres du RSP, ont ete inculpees. 

39. Le 11 aout, l’Assemblee nationale de Mauritanie a adopte une nouvelle loi 
contre l’esclavage, conformement a la feuille de route approuvee par le Conseil des 
ministres en mars 2014. Le 20 aout, une cour d’appel a confirme la peine de deux 
ans prononcee a l’encontre du militant, laureat de plusieurs prix de defense des 
droits de l’homme, et candidat a la presidence, Biram Ould Abeid, et de deux de ses 
collegues. 

F. Questions hommes-femmes 

40. Durant la periode consideree, des progres ont ete accomplis dans le domaine 
de la participation des femmes a la vie politique et aux elections, plusieurs pays 
ayant nomme des femmes a des postes de ministre et a d’autres hautes fonctions. Au 
Mali, une loi instituant un quota de 30 % de femmes aux postes pourvus par election 
ou par nomination a ete adoptee le 12 novembre. En Guinee-Bissau, trois femmes 
ont ete nominees ministres (defense, justice et sante). Au Niger, une femme a ete 
elue vice-presidente de la Commission electorate nationale independante. Les 
groupes de femmes de la societe civile ont egalement pris une part active au 
processus electoral au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire et en Guinee, notamment en 
mettant en place des « salles de situation pour les femmes » durant les elections. En 
outre, les partis politiques de ces trois pays ont presente des candidatures feminines 
aux elections presidentielles. 

41. Les mesures engagees dans un certain nombre de pays en faveur de la prise en 
compte systematique de la dimension hommes-femmes se sont poursuivies. La Cote 
d’Ivoire et le Niger ont chacun cree un observatoire national pour la promotion de 
l’egalite des sexes. De son cote, le Conseil national de transition du Burkina Faso a 
adopte une loi sur la prevention de la violence a l’egard des femmes et des filles, 
tandis que le Ministere de la defense du Ghana a pris des mesures pour faire 
appliquer la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes et la paix 
et la securite. Au Mali, 4 des 15 membres nommes a la Commission Verite, justice 
et reconciliation, dont la Vice-Presidente, sont des femmes. 
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III. Activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest 

A. Bons offices et missions speciales de mon Representant 
special 

Burkina Faso 

42. Le 15 septembre, mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest a 
copreside la quatrieme reunion du Groupe international de suivi et d’appui a la 
transition au Burkina Faso et se trouvait a Ouagadougou lors du coup d’Etat du 
16 septembre. En etroite coordination avec la CEDEAO et l’Union africaine, il a 
convoque une reunion d’urgence avec la communaute internationale presente a 
Ouagadougou pour examiner la situation et arreter une position commune. Un 
communique commun ONU-CEDEAO-Union africaine a ete publie, condamnant 
fermement le coup d’Etat et exigeant la liberation immediate des autorites de 
transition arretees. Le 22 septembre, mon Representant special a participe au 
Sommet extraordinaire de la CEDEAO reuni a Abuja au cours duquel a ete 
examinee la situation au Burkina Faso. II a egalement assiste a la ceremonie de 
retablissement dans ses fonctions du President de transition Michel Kafando, le 
23 septembre, lors de laquelle il a reaffirme que l’ONU appuyait sans reserve le 
processus de transition. 

43. Apres le retablissement des institutions de la transition, mon Representant 
special est retourne a Ouagadougou les 25 et 26 octobre pour evaluer l’etat de 
preparation du pays en vue des elections presidentielle et legislatives. Au cours de 
sa visite, il a tenu des consultations avec le President Kafando, le Premier Ministre 
Zida, le President du Conseil national de la transition, le President de la 
Commission electorate nationale independante et d’autres partenaires nationaux et 
internationaux. Le 27 novembre, mon Representant special s’est rendu dans le pays 
a la veille des elections legislatives afin de proposer ses bons offices en vue d’aider 
a creer un climat favorable au deroulement pacifique des elections. Il etait epaule 
par des specialistes des questions politiques et des droits de l’homme deployes 
temporairement au Burkina Faso pour suivre revolution de la situation politique et 
des droits de l’homme. 

Guinee 

44. Depuis la reprise du dialogue politique le 18 juin, sous l’egide du Ministre de 
la justice, mon Representant special s’est employe a faciliter les consultations entre 
le parti au pouvoir et l’opposition. Le 20 aout, un accord a ete conclu qui ouvrait la 
voie a la tenue de l’election presidentielle. Face a la persistance de disaccords sur la 
mise en oeuvre de l’accord, mon Representant special a cherche a obtenir des acteurs 
nationaux qu’ils creent un climat propice a la tenue d’elections pacifiques, credibles 
et ouvertes a tous. Durant la periode preelectorale, il a effectue plusieurs missions 
en Guinee pour desamorcer les tensions et accroitre la confiance dans le processus 
electoral. 

45. Mon Representant special a aussi ete tres present pendant et apres les 
elections, periode pendant laquelle il a rencontre des representantes du Centre de 
situation des femmes, des groupes de defense des droits de l’homme et des membres 
d’organisations de la societe civile. Avant la proclamation des resultats provisoires, 
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il a organise une consultation des partenaires internationaux et diplomatiques et 
exhorte les acteurs politiques a regler par les voies de droit tout differend qui 
pourrait surgir. Durant la periode precedant les elections locales, qui doivent se tenir 
au plus tard en juin 2016, mon Representant special continuera de s’employer avec 
les acteurs nationaux et internationaux a faire appliquer l’Accord du 20 aout. 

46. Compte tenu des preoccupations exprimees par les pays membres de l’Union 
du fleuve Mano concernant les troubles pouvant survenir en Guinee, mon 
Representant special s’est rendu a Monrovia le 17 octobre pour informer la 
Presidente Ellen Johnson-Sirleaf des difficultes accompagnant le processus electoral 
et determiner la marche a suivre. II a ainsi ete convenu que les chefs d’Etat de 
l’Union du fleuve Mano effectueraient des que possible une visite officielle 
conjointe en Guinee. 

Nigeria 

47. Du 26 juillet au l er aout, mon Representant special, accompagne du 
Coordonnateur regional des secours humanitaires pour le Sahel, s’est rendu a Abuja 
ou il a pris contact avec les chefs des services de securite recemment entres en 
fonction, avec lesquels il a examine les problemes lies aux violences perpetrees par 
Boko Haram. Durant la periode consideree, il s’est egalement entretenu avec le 
Directeur de la Nigeria Foundation for the Support of Victims of Terrorism afin de 
resserrer les liens de cooperation. 

Niger 

48. Alors qu’un climat de mefiance s’est installe entre les acteurs politiques dans 
la perspective des elections generates de 2016, mon Representant special s’est rendu 
au Niger, le 6 septembre, afin de s’entretenir avec les acteurs nationaux. Il a 
rencontre le President Mahamadou Issoufou et le Premier Ministre Brigi Rafini, et 
des representants des partis politiques, de la Commission electorate nationale 
independante, de la Commission nationale des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, du Conseil national de dialogue politique et des organisations de la 
societe civile. Au cours de sa visite, il a exhorte toutes les parties a s’engager dans 
un processus de dialogue sans exclusive. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria 

49. La Commission mixte Cameroun-Nigeria a poursuivi ses travaux en vue 
d’achever la demarcation de la ffontiere terrestre entre les deux pays. Une equipe 
technique conjointe composee de geometres, de responsables de l’information 
geospatiale et d’ingenieurs des deux parties, Cameroun et Nigeria, epaulee par une 
equipe d’appui de l’ONU, a ete deployee dans le nord-ouest du Cameroun (zone 
centrale de la frontiere terrestre) afin de superviser la deuxieme phase des travaux 
de construction et de placement de 231 bornes. Dans la perspective de 
l’abornement, l’equipe technique de l’ONU a coordonne des missions de 
sensibilisation dans les deux pays pour s’assurer que les populations locales 
acceptaient et respectaient le processus en cours. Les parties ont egalement tenu des 
reunions de planification technique a Abuja et Yaounde, en novembre et decembre 
2015, afin de preparer le placement des 1 800 bornes restantes et de resoudre les 
questions en suspens. Pendant ce temps, des initiatives visant a renforcer la 
confiance des populations touchees par la demarcation de la ffontiere etaient en 
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cours de preparation. A la demande du Gouvernement nigerian, l’equipe d’appui de 
l’ONU a effectue une mission a Abuja pour definir les projets socioeconomiques 
associes. 

50. En sa qualite de President de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, mon 
Representant special a tenu des consultations individuelles avec le President 
nigerian et le Premier Ministre camerounais, a Tissue desquelles les deux pays ont 
affirme dans un communique commun publie en juillet 2015, a Yaounde, leur 
volonte de redoubler d’efforts pour achever le trace de leur frontiere terrestre. 

51. La collaboration s’est egalement poursuivie avec la Commission du bassin du 
lac Tchad. L’ONU a fourni un appui technique au secretariat de la Commission aux 
fins de la conception et de la realisation de projets socioeconomiques 
d’autonomisation des femmes et des jeunes. Elle a egalement aide la Commission a 
preparer la remise en etat des bornes se trouvant dans le lac Tchad. 

B. Renforcement des capacites sous-regionales de lutte 
contre les menaces transfrontieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite 

Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 

52. En etroite coordination avec le Bureau de l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Sahel, l’UNOWA a continue de soutenir la mise en oeuvre de la 
Strategic. II a participe aux travaux du groupe charge d’examiner les questions de 
gouvernance et de securite a la reunion consultative regionale de haut niveau qui 
s’est tenue a Dakar au mois d’octobre. Plusieurs premiers ministres et ministres de 
pays du Sahel ont assiste a cette reunion au cours de laquelle les conclusions d’un 
rapport preliminaire ont ete examinees et une etude approfondie de la region du 
Sahel, en particulier sous Tangle de la demographie, de l’economie, des structures 
sociales, de la gouvernance, de la securite, des ressources naturelles et des 
changements climatiques, a ete approuvee. 

53. En tant que president du groupe de travail regional sur la securite, cree au titre 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, l’UNOWA a continue de 
soutenir la mise en oeuvre de la Strategic, en consultation avec les entites chargees 
de l’executer, a savoir : l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) pour le renforcement des capacites de lutte contre le trafic de drogues, la 
criminalite organisee, le terrorisme et la corruption, le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Afrique pour l’assistance technique au 
renforcement du controle des armes legeres ainsi que de la securite physique et de la 
gestion des stocks au Sahel et le Centre africain d’etudes et de recherche sur le 
terrorisme pour la creation d’un observatoire de l’extremisme violent et de la 
radicalisation au Sahel. 

Strategic relative a la securite des frontieres dans l’Union 
du fleuve Mano 

54. Les efforts ayant porte essentiellement sur les activites de relevement au 
lendemain de l’epidemie d’Ebola, la mise en oeuvre de la strategie relative a la 
securite des frontieres dans l’Union du fleuve Mano n’a guere avance. Neanmoins, 
les unites mixtes chargees d’assurer la securite et de renforcer la confiance aux 
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frontieres creees en vertu de la Strategic ont continue d’organiser des patrouilles le 
long de la frontiere entre la Guinee et la Sierra Leone. S’agissant de l’epidemie 
d’Ebola, l’Union a organise plusieurs reunions sur les enseignements a tirer de 
l’experience et l’elaboration de cadres de cooperation pour les activites de 
relevement au lendemain de l’epidemie. 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

55. Peu de progres ont ete fait en ce qui concerne l’application des decisions 
adoptees a Yaounde en juin 2013 sur la surete et la securite maritimes dans le golfe 
de Guinee. Faisant le point sur les difficultes rencontrees, mon Representant special 
a preside une reunion sur la securite dans le golfe de Guinee qui s’est deroulee le 
l er septembre au Nigeria. Lors de cette reunion, les parties prenantes ont note que le 
Centre interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de 
Guinee, inaugure a Yaounde en septembre 2014, n’etait pas encore pleinement 
operationnel en raison de la persistance de problemes logistiques et de difficultes 
ayant trait au recrutement du personnel. De meme, le Centre multinational de 
coordination maritime pour la Zone E couvrant le Togo, le Benin, le Niger et le 
Nigeria, inaugure en mars 2015, n’avait toujours pas re?u le personnel, le 
financement et le materiel necessaires. Les participants a la reunion ont constate 
egalement le manque de cooperation entre les principales parties prenantes. 

56. Fait encourageant, a sa trente-cinquieme reunion ordinaire tenue a Dakar en 
septembre, le Comite des chefs d’etat-major de la CEDEAO a decide d’integrer la 
Mauritanie a la structure de la securite maritime dans le golfe de Guinee. Les 
participants ont autorise le deployment d’une mission devaluation en vue 
d’accelerer le passage a la phase pleinement operationnelle du dispositif pour la 
Zone E et decide que Cabo Verde accueillerait le Centre multinational de 
coordination maritime pour la Zone G. Par ailleurs, lors d’une reunion qui s’est 
tenue a Abidjan (Cote d’Ivoire) du 24 au 26 novembre, le Groupe des Amis du golfe 
de Guinee a instamment prie les partenaires de renforcer leur cooperation avec le 
secteur prive et avec les organisations internationales, notamment l’ONUDC, 
INTERPOL, l’UNOWA et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC). 

Reforme du secteur de la securite 

57. L’UNOWA a entretenu la collaboration avec la Commission de la CEDEAO 
afin d’accelerer l’elaboration et l’adoption du cadre de la CEDEAO relatif a la 
reforme du secteur de la securite et a la gouvernance. Le 22 novembre, avec l’appui 
de l’ONU, la CEDEAO et la Commission de l’Union africaine ont organise a 
Bamako un seminaire conjoint qui visait a renforcer la coordination institutionnelle 
dans le domaine de l’appui a la reforme du secteur de la securite par la mise en 
oeuvre d’une planification et d’un examen communs. 

58. En Guinee, mon Representant special a presente le nouveau conseiller 
principal pour la reforme du secteur de la securite au President Conde le 10 octobre. 
A la demande de ce dernier, la commission technique de suivi et les cinq comites 
techniques sectoriels pour la reforme du secteur de la securite diriges par le 
Conseiller principal ont repris leurs reunions, dont la premiere a ete presidee par le 
President Conde le 8 decembre. 
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Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

59. La mise en place de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest s’est acceleree 
dans la seconde moitie de 2015. Les cellules de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee de la Guinee-Bissau, du Liberia et de la Sierra Leone ont 
intensifie leurs operations et mene des enquetes conjointes aux niveaux regional et 
international. Une nouvelle base de donnees des services de renseignement a ete 
installee et la construction d’un bureau des cellules a commence a Freetown. Le 
projet de la CEDEAO et de l’ONUDC finance par l’Union europeenne, qui 
concerne la mise en oeuvre du Plan d’action regional de la CEDEAO pour la lutte 
contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et la toxicomanie en Afrique de 
l’Ouest (2008-2015), a commence en juillet, ce qui constitue un net progres apres 
six ans de retard. 

60. Le 24 novembre a Bissau, mon Representant special a preside une reunion du 
comite directeur de haut niveau de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest visant a 
assurer la coordination strategique et la conduite du plan d’action regional de la 
CEDEAO, ainsi qu’a definir une nouvelle orientation strategique pour sa 
prolongation jusqu’en 2017. La Commission de la CEDEAO et les pays membres de 
l’lnitiative, dont la Cote d’Ivoire, la Guinee, la Guinee-Bissau, le Liberia et la 
Sierra Leone, ont examine l’etat d’avancement de l’application du plan d’action, se 
sont entendus sur les mesures a prendre et ont approuve les recommandations 
presentees par le Comite consultatif pour le programme de l’Initiative dirige par 
l’ONUDC, qui s’etait reuni la veille egalement a Bissau. Ces deux reunions ont ete 
organisees en etroite collaboration et avec l’appui du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Lutte contre le terrorisme et Boko Haram 

61. Face a la menace persistante que represente Boko Haram, l’UNOWA a 
entretenu ses liens avec les dirigeants de la Force multinationale mixte. Un 
memorandum d’accord conclu entre l’Union africaine et la Commission du bassin 
du lac Tchad a ete signe le 16 octobre a Addis-Abeba en vue de rendre la Force 
pleinement operationnelle. II definit les responsabilites de la Commission de 
l’Union africaine et du Secretariat de la Commission du bassin du lac Tchad en ce 
qui concerne l’application du concept strategique des operations de la Force. 

62. En collaboration avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme du 
Departement des affaires politiques et d’autres partenaires, l’UNOWA a participe a 
une mission conduite au Nigeria du 13 au 16 octobre par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT) chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l’application des recommandations relatives a la lutte contre le terrorisme. 
L’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO), pour sa part, collabore avec des chaines de radios locales au Mali et au 
Niger en vue de lutter contre la radicalisation de la jeunesse. L’Equipe speciale et 
l’UNESCO menent egalement des activites conjointes de prevention de 
l’extremisme violent au Burkina Faso. Au Niger, l’UNOWA et le Fonds pour la 
consolidation de la paix developpent des activites socioeconomiques a l’intention 
des jeunes afin d’eviter qu’ils ne prennent part a des activites illicites, notamment a 
des actes de terrorisme. 

63. Avec la MINUSMA et le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Sahel, l’UNOWA a participe, le 4 septembre a Bamako, a la premiere 
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reunion des ministres de la defense du Processus de Nouakchott relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation de 
l’Architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. Les 
participants ont examine les modalites de renforcement de la cooperation 
operationnelle entre les pays de la region, notamment moyennant la systematisation 
des patrouilles conjointes aux frontieres et la mise en place d’unites mixtes 
comprenant des contingents militaires. 

C. Promotion de la bonne gouvernance, respect 

de l’etat de droit et des droits de l’homme et prise 
en compte de la problematique hommes-femmes 

64. Dans le cadre de l’action menee pour nouer des partenariats avec des acteurs 
de la societe civile sur les droits de l’homme et les questions de gouvernance, 
l’UNOWA a aide le Forum des organisations non gouvernementales, qui s’est tenu 
pendant la cinquante-septieme session de la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples, a Banjul debut novembre. Mon Representant special a 
participe a cette manifestation, durant laquelle il a rappele que l’engagement de 
l’ONU en faveur des droits de l’homme contribuait de maniere essentielle a la paix 
et a la securite. 

65. Le l er septembre, l’UNOWA a organise une reunion consultative sur le role 
des institutions judiciaires dans la gestion et le reglement des litiges electoraux en 
Afrique de l’Ouest. En collaboration avec le Bureau regional pour l’Afrique de 
l’Ouest du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, il a tenu 
une seance d’information sur l’initiative Les droits de l’homme avant tout, lancee 
par le Secretaire general, qui place la protection des droits de l’homme au centre des 
operations des Nations Unies. Dans la perspective des prochaines elections au 
Burkina Faso, l’UNOWA et le Haut-Commissariat ont mene une mission conjointe 
dans ce pays afin d’y evaluer la situation politique et la situation sur le plan des 
droits de l’homme. 

66. A l’occasion d’un atelier organise a Abuja du 4 au 6 aout, l’UNOWA a fait part 
de son experience dans le domaine du « Renforcement du role des femmes, des 
jeunes et des dirigeants communautaires dans la lutte contre l’extremisme violent en 
Afrique de l’Ouest ». Cet atelier avait pour objectif d’inciter les femmes dirigeantes 
communautaires, les jeunes et les acteurs regionaux a cooperer. Il est prevu que 
d’autres reunions soient organisees pour promouvoir le dialogue avec les 
communautes touchees et etablir des partenariats entre l’UNOWA, la CEDEAO et 
les organisations de la societe civile dans la lutte contre le terrorisme. L’UNOWA a 
egalement coordonne des missions de femmes eminentes de la sous-region au 
Burkina Faso, en Cote d’Ivoire et en Guinee afin de mettre en place des centres de 
situation des femmes. 

67. Le 3 novembre a Dakar, mon Representant special s’est entretenu avec des 
femmes eminentes de la sous-region afin d’evaluer les progres accomplis et les 
difficultes rencontrees dans l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. A 1’issue de cette rencontre, qui etait organisee en cooperation avec la 
CEDEAO, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Femmes), des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
et le Groupe de travail sur les femmes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest, il 
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a ete recommande de creer un groupe de contact de haut niveau de femmes a la 
CEDEAO. 

D. Cooperation interinstitutions 

Cooperation entre les organismes des Nations Unies 

68. Durant la periode a l’examen, mon Representant special a preside deux 
reunions consultatives avec l’equipe des directeurs regionaux afin de passer en 
revue les problemes humanitaires dans la region du bassin du lac Tchad ainsi que les 
questions relatives au developpement et l’impact des changements climatiques. Le 
11 decembre a Abidjan, mon Representant special a preside la 28 e reunion de haut 
niveau des chefs de missions de paix des Nations Unies basees en Afrique de 
l’Ouest, ou ont ete examines les faits recents relatifs aux elections, la question de la 
reconciliation nationale et la menace que fait peser l’extremisme violent, ainsi que 
les domaines dans lesquels les entites en question pourraient cooperer. 

Cooperation avec les partenaires regionaux, sous-regionaux 
et internationaux 

69. Pendant la periode a l’examen, l’UNOWA a continue de collaborer avec la 
CEDEAO et d’autres institutions regionales. La copresidence du Groupe 
international de suivi et d’appui a la transition au Burkina Faso assuree par mon 
Representant special en collaboration avec l’Union africaine et la CEDEAO, a 
permis d’assurer la coherence des actions entreprises par les acteurs regionaux et 
internationaux pour regler les crises auxquelles ce pays doit faire face pendant cette 
periode de transition. En Guinee, mon Representant special a travaille en etroite 
collaboration avec la CEDEAO, 1’Organisation internationale de la Francophonie et 
d’autres partenaires internationaux afin de desamorcer les tensions et d’instaurer la 
confiance dans le processus electoral. 

70. En juillet, l’UNOWA a participe a l’assemblee generale du Reseau des 
commissions electorales de la CEDEAO qui s’est tenue a Praia. La rencontre a 
laquelle ont participe des representants des organismes de gestion des elections 
d’Afrique de l’Ouest, a permis d’examiner les enseignements tires de l’experience 
et les pratiques exemplaires concernant le reglement des differends electoraux et la 
participation des femmes et des jeunes. En octobre, l’UNOWA a egalement participe 
a une mission conjointe devaluation du dispositif d’alerte rapide en Sierra Leone 
qui a recommande que la CEDEAO use de ses bons offices pour appuyer la 
consolidation de la paix dans le pays. 

71. Avec l’aide du Groupe de l’appui a la mediation du Departement des affaires 
politiques, l’UNOWA a organise, a Abuja du 11 au 13 novembre, un atelier sur la 
mediation avec la Direction politique de la CEDEAO. Le but etait d’echanger sur 
l’experience acquise dans le domaine de la mediation et d’examiner les 
enseignements a tirer des interventions menees conjointement par l’ONU et la 
CEDEAO pour regler les crises provoquees par des conflits autour de questions 
electorales et constitutionnelles. La Commission mixte Cameroun-Nigeria y a 
egalement participe, offrant ainsi aux participants l’occasion d’evoquer les 
questions relatives au renforcement de la confiance lorsque les problemes sont de 
nature transfrontiere. A l’issue de l’atelier, les participants ont etabli un programme 
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de cooperation ONU-CEDEAO detaillant un certain nombre d’activites conjointes a 
entreprendre en 2016. 

72. L’UNOWA a continue de faciliter les echanges d’informations avec des 
organismes sous-regionaux. II a organise une reunion de travail au secretariat de 
l’Union du fleuve Mano pour examiner le dispositif de cooperation a mettre en 
place pour appliquer la strategic transfrontiere de l’Union. En outre, il a continue de 
collaborer avec la Commission de consolidation de la paix afin d’appeler l’attention 
de la communaute internationale sur les consequences de l’epidemie d’Ebola pour la 
consolidation de la paix. 

73. L’UNOWA a continue d’appuyer le Groupe de travail sur les femmes, la paix 
et la securite en Afrique de l’Ouest. Seconde par ONU-Femmes et le PNUD, il a 
organise trois echanges thematiques avec des femmes dirigeantes et des 
representantes nationales des groupes de travail de chaque pays, sur les themes 
suivants : «La participation des femmes a la prise de decisions et a la 
gouvernance », « L’extremisme, la violence sexuelle et les personnes deplacees » et 
« Evaluation des centres de situation des femmes ». 

Observations et recommandations 

74. Au cours de la periode consideree, la sous-region de PAfrique de l’Ouest a 
continue de se heurter a plusieurs problemes graves sur le plan de la paix et de la 
securite. Les sujets ayant suscite les plus grandes inquietudes sont les attaques 
aveugles perpetrees par Boko Haram et leurs consequences destabilisatrices pour la 
situation humanitaire, les droits de l’homme et la securite des pays du bassin du lac 
Tchad, la persistance de menaces qui pesent sur le processus de paix malien et les 
repercussions de l’epidemie d’Ebola. Des ameliorations ont toutefois ete constatees, 
comme la tenue d’elections locales, parlementaires ou presidentielle pacifiques et 
credibles dans plusieurs pays de la region ainsi que les progres accomplis 
concernant l’eradication de l’epidemie d’Ebola dans certains pays de l’Union du 
fleuve Mano. Dans ce contexte, l’excellente collaboration etablie entre l’Union 
africaine, la CEDEAO et l’ONU dans le cadre de missions de bons offices ou de 
mediation, ou encore de missions d’alerte rapide, a ete essentielle pour faciliter le 
dialogue politique, promouvoir la democratic et aider a eviter la montee des 
tensions ou la reprise des conflits. 

75. Je rends hommage a la maturite dont le peuple burkinabe a fait preuve a la 
suite de l’echec de la tentative de coup d’Etat de septembre. Je me rejouis de la 
tenue de l’election presidentielle le 29 novembre et je felicite les Burkinabe d’avoir 
participe dans le calme au processus electoral qui a marque la fin de la periode de 
transition. J’accueille avec satisfaction le role constructif joue par les acteurs 
regionaux, qui a conduit au retablissement des institutions de la transition et permis 
que le scrutin se deroule avec un minimum de retard. A present, je demande 
instamment aux autorites du pays de poursuivre les efforts engages pour reformer le 
secteur de la securite et de veiller a ce que les personnes arretees a la suite de la 
tentative de coup d’Etat soient jugees de maniere equitable. 

76. Je me felicite du deroulement pacifique de T election presidentielle en Guinee 
le 11 octobre, qui a marque une avancee importante dans la consolidation de la 
democratic dans le pays. Je demande aux acteurs guineens de poursuivre le dialogue 
politique et d’appliquer l’accord du 20 aout afin de permettre la tenue rapide 
d’elections locales. Je salue egalement l’instauration d’un nouveau gouvernement 
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au Nigeria, et je suis heureux de constater qu’il s’est engage a lutter contre la 
corruption, a creer un environnement propice a une croissance equitable et a lutter 
contre 1’insecurity dans le pays. 

77. Je demeure profondement preoccupe par la persistance des attaques de Boko 
Haram, notamment par le recours accru aux attentats-suicides, dans la region du 
bassin du lac Tchad. S’il est vrai que des progres importants ont ete accomplis par le 
Benin, le Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad, qui ont notamment permis de 
delivrer un grand nombre de femmes et de filles captives de Boko Haram, je 
continue neanmoins de deplorer la frequence et l’intensite des attaques menees par 
le groupe a l’encontre des populations civiles. J’accueille avec interet les progres 
accomplis en vue de rendre operationnelle la Force multinationale mixte, y compris 
la signature recente d’un memorandum d’accord conclu entre la Commission du 
bassin du lac Tchad et l’Union africaine. II est indispensable que les Etats Membres 
soutiennent la Force afin qu’elle devienne pleinement operationnelle dans les plus 
brefs delais. En attendant, je continue d’exhorter la Force a mener ses operations de 
lutte contre le terrorisme dans le plein respect du droit international humanitaire, du 
droit des droits de l’homme et du droit des refugies. 

78. L’ONU est toujours aussi determinee a collaborer etroitement avec 1’Union 
africaine, la CEDEAO, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
et la Commission du bassin du lac Tchad au renforcement de la cooperation 
regionale en vue de lutter contre les menaces transfrontieres et de prevenir la 
propagation de l’extremisme violent et du terrorisme. Je demande instamment a la 
CEDEAO et a la Commission de tenir le sommet des chefs d’Etat prevu afin de 
s’attaquer aux causes profondes qui ont conduit a l’emergence de Boko Haram et 
qui entretiennent les conditions propices a sa propagation. Au-dela de 1’intervention 
militaire, il est essentiel que les pays touches elaborent des strategies qui repondent 
aux revendications socioeconomiques sous-jacentes des communautes 
marginalisees. Les equipes de pays des Nations Unies au Niger et au Nigeria 
continueront, avec Fappui de mon Representant special, d’appuyer les efforts de 
stabilisation deployes aux niveaux national et regional et d’apporter une aide 
humanitaire a ces pays. A cet egard, j’engage les Etats Membres a contribuer 
genereusement aux programmes d’aide humanitaire des Nations Unies dans ces 
pays. 

79. Je note que des consultations sur les questions electorates litigieuses sont en 
cours au Ghana et encourage les acteurs politiques a poursuivre sur la voie du 
dialogue. Au Benin et au Niger, j’invite tous les acteurs de la scene politique 
nationale a creer, avec l’appui de partenaires internationaux, des conditions propices 
a la tenue d’elections credibles, pacifiques et sans exclusive. Au Togo, j’exhorte 
ceux qui prennent part a la vie publique nationale a poursuivre les efforts qu’ils font 
pour consolider les institutions democratiques et la reforme electorate. En Guinee- 
Bissau, je demande aux dirigeants du pays d’ceuvrer au maintien de la stability et a 
la promotion de la croissance socioeconomique dans l’interet de la nation et de son 
peuple. Je prends note de Faction menee en Mauritanie pour eliminer l’esclavage et 
prie instamment le Gouvernement de s’acquitter pleinement de ses obligations 
internationales en appliquant la reglementation nationale et en prenant d’autres 
mesures selon qu’il conviendra. 

80. Je me felicite des progres accomplis par les Chambres africaines 
extraordinaires dans le proces de l’ancien President tchadien Hissene Habre, ce qui 
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temoigne de la volonte de la region de lutter contre l’impunite. J’apprecie a sa juste 
valeur le role joue par le Gouvernement senegalais dans la tenue du proces et 
j’invite les autres gouvernements de la region a garantir l’acces a la justice pour les 
victimes de violences politiques, notamment en Cote d’Ivoire et en Guinee. 

81. Je suis heureux de constater les progres accomplis en Guinee, au Liberia et en 
Sierra Leone dans la lutte contre la maladie a virus Ebola. J’encourage les 
gouvernements des pays touches a tirer les enseignements de cette epidemie afin de 
s’attaquer aux problemes structurels sous-jacents et de renforcer encore leurs 
systemes de gouvernance. Conscient du fardeau de la stigmatisation qui pese sur les 
survivants, je demande instamment a ces gouvernements d’assurer des moyens de 
subsistance suffisants aux groupes vulnerables, notamment les femmes et les filles, 
et de faire respecter pleinement les droits de l’homme et les libertes fondamentales. 

82. Je me rejouis des progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’lnitiative cotes 
de l’Afrique de l’Ouest. J’encourage vivement les Etats Membres et les partenaires 
a aider davantage a rendre pleinement operationnelles les cellules de lutte contre la 
criminalite transnationale et a faire appliquer le Plan d’action regional de la 
CEDEAO pour la lutte contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et la 
toxicomanie en Afrique de l’Ouest. L’apparition de nouvelles formes de drogues et 
de trafic a mis en evidence la necessite de mettre en place des mecanismes 
institutionnels efficaces et d’exprimer une plus grande volonte politique de 
combattre ce fleau. 

83. S’il est vrai que le nombre d’incidents de piraterie maritime a diminue, les 
Etats Membres ne devraient pas pour autant relacher les efforts qu’ils deploient pour 
mettre en place un dispositif de surete et de securite maritime dans le golfe de 
Guinee et le rendre operationnel, malgre l’insuffisance des moyens logistiques et 
financiers mis en oeuvre jusqu’a present. En collaboration avec le BRENUAC, 
l’UNOWA continuera d’aider les sous-regions d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l’Ouest a mobiliser des ressources a cette fin. Je salue l’action menee pour renforcer 
la cooperation transfrontiere, comme la creation par l’Union du fleuve Mano 
d’unites mixtes chargees d’assurer la securite et de renforcer la confiance aux 
frontieres. Je demande aux pays de la region d’intensifier leur cooperation pour 
securiser les frontieres et, pour cela, d’appliquer les strategies existantes. 

84. Je felicite la Commission mixte Cameroun-Nigeria qui continue de tout faire 
pour executer l’arret de la Cour internationale de Justice du 10 octobre 2002. Je note 
avec satisfaction que les chefs d’Etat du Cameroun et du Nigeria, qui se sont 
rencontres en juillet, se sont redit resolus a achever la demarcation de leur frontiere 
terrestre. Je constate que la Commission est entree dans une phase cruciale de son 
mandat, qui consiste a fournir un appui a la delimitation de la frontiere et a mener 
des activites de renforcement de la confiance. J’encourage les Gouvernements 
camerounais et nigerian a maintenir leur collaboration afin de tacher d’achever 
rapidement la demarcation de leur frontiere. Mon Representant special continuera 
d’offrir ses bons offices pour tenter de regler les questions en suspens et aider les 
deux parties a mobiliser des ressources. 

85. J’apprecie a sa juste valeur le role joue par les femmes dans la consolidation 
de la paix, en particulier leur engagement actif dans les processus electoraux 
evoques plus haut, notamment la creation de centres de situation des femmes. Je 
lance un appel aux pays de la region et a leurs partenaires pour qu’ils s’efforcent de 
creer un environnement propice a l’application de la resolution 1325 (2000) du 
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Conseil de securite et des resolutions ulterieures sur les femmes et la paix et la 
securite. 

86. En conclusion, je tiens a remercier les gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest, la Commission de la CEDEAO, l’Union africaine, la Commission du bassin 
du lac Tchad et l’Union du fleuve Mano pour leur cooperation constante avec 
l’ONU dans le cadre de l’action menee pour faire face aux difficultes qui 
compromettent la paix et la securite en Afrique de l’Ouest. Je tiens egalement a 
remercier mon Representant special, Mohamed Ibn Chambas, et le personnel de 
l’UNOWA, de la Commission mixte Cameroun-Nigeria et de tous les organismes 
des Nations Unies presents en Afrique de l’Ouest de ce qu’ils font pour promouvoir 
la paix et la securite dans la region. 
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